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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  soutien t  activeme n t  les  associations  œuvran t  en  faveur  de  la
jeunesse  dans  la  capitale.  Ce  soutien  peut  prend re  diverses  formes,  qu’il  s’agisse
d’une  aide  à  la  mise  en  place  d’actions  ciblées  ou  bien  d’une  participa t ion  au
fonctionne m e n t  couran t  de  ces  associa t ions .

L’accès  aux  droits  des  jeunes  est  une  question  centr ale  pour  les  politiques  publiques  dans
un  objectif,  pour  ceux.celles- ci,  d’acquisi tion  progres sive  de  leur  autonomie  et  d’inser t ion
sociale  et  professionn elle.  Selon  le  barom èt r e  DJEPVA  2021  sur  la  jeunesse ,  un  quar t  des
jeunes  de  18  à  30  ans  éprouven t  un  sentimen t  de  non- recours .  Près  de  la  moitié  perçoivent
ce  non- recours  comme  subi,  et  près  d’un  tiers  le  considère n t  comme  circons t a nc iel ,  en
raison  de  la  complexité  de  cer taines  démarc h e s  par  exemple.  Enfin,  33%  des  jeunes  de  18
à  30  ans  ignoren t  s’ils  et  elles  sont  ou  non  en  situa tion  de  non- recours  à  des  aides  et  des
droits  auxquelles  ils  et  elles  pour raien t  préten d r e .

La  crise  sanitair e  inédite  de  2020  a  engend r é  des  difficultés  accrues  pour  les  jeunes
Parisienn es  et  Parisiens  dans  cet  accès  aux  aides  et  aux  dispositifs  leur  étant  destinés
pour  faciliter  par  exemple  leur  accès  aux  soins  ou  au  logeme nt .  Dans  ce  contexte ,  l’accès
aux  droits  et  la  lutte  contre  le  non-  recours  occupen t  une  place  prépond é r a n t e  dans
l’action  de  la  Ville  de  Paris  en  direction  des  jeunes  Parisienn es  et  Parisiens  pour
qu’ils·elles  soient  pleineme n t  informé·e ·s  de  leurs  droits,  se  les  approprien t  et  les
exercen t .

L’accès  aux  droits  consiste  à  offrir  des  lieux  et  des  services  accessibles  à  toutes  et
à  tous  afin  de  répond re  aux  missions  :

- d’informa tion  sur  les  droits  et  obligations  des  citoyen·ne ·s  ;
- d’orienta t ion  vers  les  structu r e s  chargées  d’assure r  ou  de  faciliter  l’exercice

des  droits  ;
- d’aide  à  l’accomplissem e n t  des  démarch es  nécessai r e s  à  l’exercice  d’un  droit

ou  à  l’exécution  d’une  obligation  ;
- d’assistance  par  des  professionnel ·le ·s  compéten t · e · s  ;
- de  consulta t ions  juridiques  et  d’assis tance .



La  Ville  de  Paris  a  développé  à  ce  titre  des  par tena r i a t s  avec  plusieurs  associa tions
parisiennes  œuvran t  dans  les  champs  de  l’accès  aux  droits  et  de  l’égalité
notam m e n t  sur  les  questions  de  logement .  Ces  associa tions ,  dans  l’exercice  de
leurs  missions,  sont  des  partenai r e s  essentiels  de  la  Ville  de  Paris  au  titre  des
politiques  en  faveur  de  la  jeunesse .  

Ces  partena r ia t s  se  traduisen t  sous  la  forme  de  conventions  pluriannu elles
d’objectifs  tenan t  compte  des  objectifs  poursuivis  par  la  collectivité  parisienne  en
matiè re  d’accès  aux  droits  et  d’égalité.  Ces  conventions  perme t t e n t  la  continuité
des  actions  et  la  pérennisa t ion  des  liens  noués  avec  les  associa tions  parisiennes ,
notam m e n t  par  la  Direction  de  la  Jeuness e  et  des  Sports  et  le  réseau
d’équipem e n t s  et  de  services  qu’elle  anime  sur  le  terri toire  (Centre s  Paris  Anim’,
Espaces  Paris  Jeunes,  Points  Information  Jeunesse ,  etc.).  

La  présen t e  délibér a t ion  appor t e  un  soutien  financie r  au  titre  de  la  jeuness e  à  5
associa tions  intervenan t  dans  les  quar t ie r s  populaire s  des  10 ème ,  14 ème ,  17 ème ,  20 ème

et  4  associa t ions  en  faveur  des  jeunes  Parisien·ne ·s  de  13  à  30  ans.  En  outre,  la
détermina t ion  du  montan t  des  subventions  est  proposée  en  considé ra t ion  de  la
réalisa t ion  des  objectifs  de  la  convention,  du  nombre  de  jeunes  inscrit ·e·s ,  du
dynamisme  et  de  l'inté rê t  des  actions  en  faveur  des  jeunes  Parisien·ne ·s .

Il  est  ainsi  proposé  d’att r ibue r  à  :

- l’associa tion  Règl e s  Elém e n t a ir e s  (6 ème ),  une  subvention  d’un  montan t  de
5.000  euros  pour  son  projet  «  Ateliers  pour  briser  le  tabou  des  règles  auprès
des  jeunes  et  réduire  les  inégalités  »  dans  le  10 ème  arrondisse m e n t .
L’association  sensibilise  au  fléau  de  la  préca ri t é  mens t ru elle  afin  de
décons t rui r e  le  tabou  des  règles  auprès  du  jeune  public  et  ainsi  endigue r  le
phénom èn e  et  réduire  les  inégalités .  La  méthode  d’appren t i ssa g e  ludico-
pédagogique  perme t  une  appropria tion  des  sujets  par  les  élèves  et  une
acquisition  plus  rapide  des  savoirs.  Pour  l’année  scolaire  2021/2022,  une
vingtaine  d’ateliers  mixtes  seront  mis  en  place  dans  l’arrondissem e n t .

- l’Assoc i a t i o n  Florim o n t  (14 ème ),  une  subvention  d’un  montan t  de  3.000
euros  pour  son  projet  «  Accueils  numériques  itinéran t s  pour  les  12- 25  ans»
qui  vise  à  amene r  les  jeunes  de  12  à  25  ans  à  maitrise r  leur  pratique
numérique  en  allant  à  leur  rencon t r e  sur  l’espace  public.  Il  s’agit  de  touche r
les  publics  invisibles  qui  ne  fréquen t e n t  pas  les  structu r e s  existan te s .
L’association  leur  propose  de  la  médiation  numérique ,  un  accompag n e m e n t
socioprofessionnel,  un  accès  à  la  culture  et  aux  loisirs.

- l’associa tion  Réel  Symbol iq u e  Imagi n a ir e  La  Ress o u r c e  (17 ème ),  une
subven tion  d’un  montan t  global  de  19.000  euros  pour  ses  projets  «  Etre
Jeune  à  Paris  en  2022  »  (15.000  €),  «  République  et  Citoyenne t é  »  (3.000  €)
et  «  Prévention  Ecrans  »  (1.000  €).  L’associa tion  s’appuie  sur  une  équipe
pluridisciplinai re ,  professionnelle  et  engagé e  qui  propose  des  actions  à
destinat ion  des  enfants,  des  adolescen t · e · s  et  de  leurs  familles  habitan t  le
quar tie r  populai re  des  Portes  de  Saint- Ouen  et  de  Clichy  dans  le  17 ème

arrondisse m e n t .  Ce  sont  près  de  400  jeunes  de  13  à  30  ans  qui  sont
concerné s  par  les  activités  de  l’association  (accès  aux  droits ,  aux  soins,  à  la



culture ,  accompag n e m e n t  dans  les  domaines  de  l’emploi,  du  logemen t ,  des
études…).

- l’associa tion  Les  Hauts  de  Bell evi l l e  (20 ème ),  une  subven tion  d’un  montan t
de  60.000  euros  pour  son  «  Projet  Jeunesse  16/30ans  ».  A  parti r  d’un
diagnos t ic,  l’associa t ion  a  pour  objectif  de  favorise r  l’autonomie  des  jeunes
en  leur  perme t t a n t  d’être  pleineme n t  acteurs  de  leurs  choix  au  travers
d’interven t ions  et  d’animations.  Elle  propose  égalem en t  un  cycle  de  débats
sur  la  citoyenne t é  pour  que  les  jeunes  puissen t  mieux  décrypte r  les  enjeux
politiques  et  acquéri r  ainsi  une  meilleure  connaissanc e  des  insti tutions .
L’aménag e m e n t  d’un  espace  de  travail  coopéra t if  mis  en  place  par
l’associa tion  et  destiné  aux  jeunes  leur  perme t  de  se  réunir  pour  élabore r  ou
initier  des  projets  divers  à  par ti r  de  la  créa tion  d’un  réseau  social.    

- l’associa tion  Pazapa s  Bell evi l l e  (20 ème ),  une  subvention  d’un  montan t  de
3.000  euros  pour  son  projet  «  La  Perm’  Belleville  »,  mis  en  oeuvre  à
proximité  de  la  place  Alphonse  Allais,  un  lieu  très  fréquen t é  par  les  jeunes  du
quar tie r .  Outre  un  accès  au  droit,  la  Perm’Belleville  propose  un
accompag n e m e n t  des  jeunes  aussi  bien  dans  la  réalisa t ion  de  leurs  projets
personnels  que  professionnels,  des  échanges  et  des  débats
intergén é r a t ionne ls  sur  des  questions  citoyennes  et  sociétales,  des
projections  de  documen t a i r e s ,  l’organisa t ion  de  tournois  sportifs  et  de  jeux
de  société  ainsi  qu’une  aide  à  la  scolari té  pour  les  collégiens  et  lycéens .  En
2022,  l’associa tion  souhai te  développe r  de  manièr e  accrue  un  espace  de
soutien  aux  femmes  et  jeunes  femmes  du  quar tie r  en  réalisan t  des  projets
qui  leur  sont  dédiés.

 
- l’associa tion  Comité  Local  pour  le  Loge m e n t  Auton o m e  des  Jeune s  de

Paris  (CLLAJ  de  Paris),  une  subvention  de  120.000  euros  pour  ses  actions
d’accueil,  d’informa tion  et  d’orienta t ion  des  jeunes  Parisiennes  et  Parisiens
de  moins  de  30  ans  -  quelle  que  soit  leur  situa tion  familiale,  sociale  ou
professionnelle  - dans  leurs  démarch es  d’accès  à  un  logemen t ,  autonom e  ou
de  transi tion.  Le  CLLAJ  propose  ainsi  des  entre t iens  individuels  aux  jeunes ,
dans  ses  locaux  ou  dans  sa  perman e n c e  à  Quar tier  Jeunes  (QJ)  dans  le  1 er

arrondisse m e n t  mais  met  égaleme n t  en  place  des  actions  collectives  avec  ses
partenai r e s  afin  de  sensibiliser  les  jeunes  sur  la  question  du  logemen t .

- groupe m e n t  d’intérê t  public  Cons e i l  Départ e m e n t a l  de  l’Accè s  au  Droit
(CDAD),  une  subven tion  d’un  montan t  de  25.000  euros  pour  le  finance me n t
et  la  mise  en  place  du  Point  d’Accès  au  Droit  Jeunes  (PAD  Jeunes)  localisé  à
Quar tier  Jeunes  (QJ),  et  qui  propose  des  perman e nc e s  d’informa t ions  et  des
consulta t ions  juridiques  gratui tes  pour  les  jeunes.  Le  CDAD  a  égaleme n t
pour  mission  la  consti tu tion  et  l'animation  d’un  réseau  de  partenai r e s  pour
favorise r  la  prise  en  charge  et  l’orienta t ion  des  jeunes  sur  la  question  de
l’accès  au  droit.  Il  organise  égaleme n t  des  actions  collectives  destinées  aux
professionnel ·le ·s  et  aux  jeunes,  dans  le  cadre  du  réseau  de  partenai r e s  du
PAD  ; 

- l’associa tion  Ense m b l e 2 G é n é r a t i o n s  (E2G) ,  une  subvention  de  10.000
euros  pour  son  projet  intitulé  «  Cohabita t ion  intergén é r a t ionn elle  ».  La
solution  appor té e  par  E2G  consis te  à  mett r e  en  relation  un·e  étudian t ·e  et



un·e  senior  pour  qu'ils  ou  elles  cohabiten t  le  temps  d'une  année  universi tai re
en  se  rendan t  un  service  mutuel  :  un  logement  gra tui t  ou  à  coût  modéré  en
échange  d'une  présence  et  de  petits  services.  L’action  de  l’association
répond  aux  enjeux  suivants:  la  pénurie  du  logement  pour  les  étudian t ·e · s  et
la  baisse  de  leur  pouvoir  d’achat ,  le  maintien  des  personnes  âgées  à  leur
domicile  et  la  rencon t r e  entre  deux  généra t ions  qui  ont  de  moins  en  moins
l’occasion  de  se  rencont r e r .

- l’associa tion  Le  PariSo l ida ir e ,  une  subvention  de  10.000  euros  pour  son
projet  intitulé  «  Développe r  l'accès  au  logemen t  des  jeunes  dans  le  cadre  de
l'habita t  intergén é r a t ionn el  ».  Les  actions  menées  par  l'associa t ion
permet t e n t  de  met t re  en  relation  des  seniors  disposan t  d'espace s
d'habi ta t ion  libres  et  des  jeunes  à  la  reche rch e  d'un  logemen t ,  dans  le  but  de
prévenir  l'isolemen t  des  personne s  âgées ,  d'augm e n t e r  leur  sécuri té ,  de
favorise r  leur  maintien  à  domicile  dans  de  meilleure s  conditions  et  de
répondre  au  problèm e  de  pénurie  de  logemen t  rencon t r é  par  les  étudian ts  et
étudian t es ,  les  jeunes  travailleu r ·eus e · s  ou  demand e u r · e us e · s  d'emploi.

Compte  tenu  de  l’intérê t  de  ces  actions  en  faveur  des  jeunes  Parisien·ne ·s  et  de
leur  adéqua t ion  avec  les  objectifs  de  la  politique  jeunesse  parisienne ,  je  vous
demande  de  bien  vouloir  att ribue r  ces  subven tions  d’un  montan t  total  de  255.000
euros  aux  9  associa tions  de  jeunesse .  

Je  vous  demand e  égaleme n t  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  les  3  conventions
annuelles  d’objectifs  et  l’avenan t  à  convention  pluriannu elle  d’objectifs  ci- joints.
Pour  les  5  associa tions  localisées ,  les  montan t s  proposés  ont  fait  l’objet  d’une
concer t a t ion  préalable  avec  les  mairies  d’arrondis se m e n t  concerné es .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


